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AGENDA :  
 
 
Évaluation du Plan Départe-
mental d’Action pour le Lo-
gement des Personnes Défa-
vorisées :  
 

− jeudi 3 avril 2008 à la Mai-
rie de Saint-Laurent du 
Maroni 

− jeudi 10 avril 2008 à l’audi-
torium de Rémire-Montjoly 

 
DSDS,  Aude LEVEQUE (05 94 
28 74 23) 
aude.leveque@sante.gouv.fr  
 
 
 
Séminaire inter-DOM sur le 
thème de la grande exclusion 
et ses spécificités dans les 
DOM : 
 
- 22 et 23 avril 2008 à 

Cayenne 
 

Observatoire du Samusocial de 
l’Ile de Cayenne (05 94 31 40 
56) 
observa-
toire.samusocial.cayenne@ora
nge.fr. 

Mars 2008, n° 10 

Le Centre de Ressources met à disposition 
des acteurs de la Politique de la Ville un nou-
vel espace d’échange sur son site internet. 
 
Cet espace est destiné à relayer les offres 
d’emplois et de stages relevant du domaine  
de la Politique de la Ville et de la Rénovation 
Urbaine qui seront publiées dans Guyane 
Cohésion. 

La HALDE, pour le recrutement du délégué 
interrégional Antilles-Guyane, et l’association 
Kourou Développement sont les deux premiè-
res structures à inaugurer ce nouveau service. 
 
Rubrique « offres d’emploi »:  
http://www.crpv-guyane.org/offres_emploi.php 
 

Nouvelle rubrique « offres d’emploi » sur le site du Centre 

DES NOUVELLES DU RESEAU 

Le 14 février, le ministre de l’Éducation natio-
nale a présenté la participation de son minis-
tère sur plusieurs mesures pour la rentrée 
2008, parmi lesquelles : 
 
− accompagnement éducatif pour les élèves 
de 16h à 18h, dispositif qui devrait être mis 
en place dans plus 5000 de écoles inscrites 
en « éducation prioritaire » 

− destruction et reconstruction des collèges les 
plus dégradés 

− expérimenter, pour les communes volontai-
res, le principe du « busing » pour scolariser 
les élèves hors de leurs zones de rattache-
ment. Le financement du transport et de la 
restauration scolaire devrait se faire sur des 
fonds ACSé 

− création de 50 nouvelles classes de l’ensei-
gnement privé dans les banlieues 

− création de 30 lycées d’excellence (les ly-
cées de Guyane ne sont pas concernés) 

− doublement du nombre d’internats d’excel-
lence pour les élèves les plus méritants 

− une « École de la 2ème chance » dans cha-
que département (il n’existe aucune école de 
ce type en Guyane actuellement). 

 

« Espoir banlieues » : les premières annonces concrètes 

École de la 2ème Chance 
 
Créées en 1996 dans le cadre d’un programme 
européen, les Écoles de la deuxième chance ont 
un objectif d’insertion professionnelle. Elles ac-
cueillent des jeunes de 18 à 25 ans, ayant inter-
rompu leur scolarité ou leur formation depuis 
plus d’un an. 
Trois principes fondamentaux : 
− l’alternance (temps partagé école / entreprise) 
− un accompagnement individualisé et perma-
nent des élèves 

− le partenariat en amont avec les entreprises et 
les organismes de formation qualifiante. 

 
Environ 2/3 des jeunes parviennent à obtenir au 
bout d’un an un emploi ou une formation dans 
des secteurs d’activité en déficit de recrutement. 
Une démarche qualité est actuellement en place 
pour installer en 2008 une commission de labelli-
sation au sein de laquelle va siéger la DIV. 
 
Site de la fondation des Écoles de la 2ème 
Chance :  
http://www.fondatione2c.org 

ACTUALITES NATIONALES 
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GUYANE 

L’observatoire de la « grande exclusion » du 
Samu Social de l’Île de Cayenne a réalisé une étude au cours du 
second semestre 2007 avec pour principal objectif de faire un 
état des lieux de la grande exclusion dans l’Ile de Cayenne, soit 
de connaître les profils des personnes exclues afin d’adapter au 
mieux les prises en charge proposées. 
Les résultats de l’étude s’appuient sur les données recueillies au 
cours des maraudes faites le soir par les équipes du Samu So-
cial et sur les données issues d’une enquête réalisée à la fois 
auprès de personnes en situation de grande exclusion (enquête 
par questionnaires auprès d’un échantillon non-représentatif de 
50 personnes) et auprès de professionnels du secteur médico-
social (19 entretiens réalisés à ce jour). 
L’exclusion est, dans le cadre de cette enquête, perçue comme 
un processus de désaffiliation économique, sociale et culturelle 
qui touche une personne la menant à la perte des liens économi-
ques, familiaux, sociétaux, à la perte du logement souvent, puis 
à la perte inconsciente du temps, de l’espace, du corps, de l’es-
time de soi. Ces personnes ne sont plus en demande la plupart 
du temps, ou bien en demande ponctuelle. 
L’échantillon interrogé est constitué principalement d’hommes, 
d’âge moyen assez élevé (41 ans), instruits (58% ont un niveau 
lycée ou supérieur). Ces personnes ont peu de contacts avec 
leur famille, ils sont souvent en situation de rupture familiale et 

expliquent, pour beaucoup, leur situation suite à cet 
événement. La plupart vit dans des lieux insalubres (squat) ou en 
rue depuis un long moment (60% expliquent être dans cette si-
tuation depuis plus d’un an). Leur état de santé est assez dégra-
dé et la moitié avouent avoir une dépendance à un ou des toxi-
ques (drogue, alcool). 
Les premiers résultats nous donnent des pistes de réflexion inté-
ressantes, notamment sur l’optimisation des structures déjà exis-
tantes (à travers l’amélioration du réseau entre les différents ac-
teurs du social et du médical), l’accentuation de la prévention, la 
création de nouvelles structures (notamment postcure et mai-
sons relais), le développement du travail de terrain, etc… 
Un séminaire inter-DOM sur le thème de la grande exclusion et 
ses spécificités dans les DOM se tiendra à Cayenne les 22 et 23 
avril 2008. L’objectif est de réfléchir ensemble sur des thèmes 
précis et faire des propositions d’amélioration du système déjà 
existant. Les résultats de l’étude seront présentés lors de cette 
manifestation et seront bientôt disponible sur le site du CRPV. 
 
Pour plus de renseignements, vous pouvez contacter l’observa-
toire du Samusocial de l’Ile de Cayenne au 05 94 31 40 56 ou 
par internet observatoire.samusocial.cayenne@orange.fr. 
 
Article réalisé par Marie-Claire Parriault 

La grande exclusion dans l’Île de Cayenne 

Le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Person-
nes Défavorisées (PDALPD) arrive à terme cette année.  
Le temps de l’évaluation permettra de faire le bilan des actions 
menées et de faire émerger des enjeux prioritaires pour le pro-
chain plan.  
La Direction de la Santé et du Développement Social propose 
d’amorcer cette réflexion en initiant une journée d’échanges ba-
sée sur des ateliers thématiques afin d’accroître la participation 
et la mobilisation de tous les acteurs institutionnels et associatifs 
concernés par le logement. 
Cette journée sera l’occasion de présenter les nouvelles lois et 
outils en direction des plus démunis :  

− la loi sur le Droit au Logement Opposable (DALO) 
− l’application du dispositif Loca-Pass dans le département 
− la mise en œuvre du logiciel GUIDES, véritable outil d’obser-
vation de la demande sociale 

 
Quatre ateliers sont proposés :  

− atelier 1 : le rôle associatif dans l’accompagnement social lié 
au logement 

− atelier 2 : l’optimisation du FSL, levier financier du PDALPD 
− atelier 3 : la prise en compte du public du PDALPD et des 
contingents réservataires dans les attributions de logement 
social 

− atelier 4 : la mobilisation du parc privé comme alternative au 
déficit de logements sociaux. 

 
 

Cette journée est organisée à Saint-Laurent du Maroni et à Ré-
mire-Montjoly afin de faciliter l’accès à tous :  

− jeudi 3 avril 2008 à la mairie de Saint-Laurent du Maroni 
− jeudi 10 avril 2008 à l’auditorium de Rémire-Montjoly 

 
Renseignements et inscription (avant le 25 mars, nombre de 
places limité) :  
DSDS,  Aude LEVEQUE (05 94 28 74 23) 
aude.leveque@sante.gouv.fr  

Évaluation du Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 

Catalogue pour les professionnels de la santé, du 
secteur social et du monde associatif travaillant 
auprès des populations migrantes, des popula-
tions Antilles - Guyane - Réunion 

Le ministère de la Santé, de la Jeunesse et des 
Sports et l’Institut national de prévention et d’éduca-
tion pour la santé (INPES) éditent un catalogue pour 
les professionnels travaillant notamment auprès des 
populations migrantes et des populations vivant dans 
les DOM. 

Ce catalogue regroupe une partie des ressources de 
l’Inpes. Il regroupe des documents de prévention 
grand public mais également spécifiques aux popula-
tions des DOM. Il est classé par thèmes, avec une 
grosse part accordée au VIH. 

Téléchargement du catalogue : www.inpes.sante.fr/
cataloguepro/cataloguepro.pdf 


